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Contenu et sujet 

Le Statut du personnel presents ci-apres est un element supplemen­
taire ~es dispositions pertinentes figurant au document intitule : 
"Fonctions ot statut du Secretariat general", Conformement a 1 1Article 
XVIII do la Charta, ce statut auquel s'ajoutent les dispositions perti­
nentes des 11Fonctions et statut du Secretariat general" definissent les 
conditions fondarnentales de service, 1es droits, devoirs et obligations 
essentials du Secretariat general de l'Organisation de l'Unite Africaine 
(designee dans la suite du texte par l'OUA). 

Application 

Les presents reglernent et statut s 1 appliquent a tout le personnel 
statutaire du Secretariat general, 
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Cha:pitre I 

-< 
Devoirs, obligations et ~rivil~ges des membres du personnel 

1. Comme le specifie l'Artiole XVIII de la Charte, les membres du 

Seorei;ar:i.a.t- son:t des f·ono tionnaires interna tionau.x. Leur respons!J.biii te 

n 1 est pas d 1 ordre...na:ti.o;na~ -maia--excl.usi vement d 1 ordre · interna. tional; 

En aceeptant leur nomination, ils ·s 1 engage!-:t a remplir leurs fonotions 

et a regler leur oonduite en ayant exolusivement en ~~e lea inter~ta 

de l 10rganisation de l'Unite africaine, 

2. Dans 1 1 aocomplissement de leurs de;roirs, le Seoretai;re ge11eJ.•al 

administratif et les membres du Secretariat general ne doiven.t sollici­

ter ni accepter d'instruotions d 1auoun g~~r~1eme~t ni d 1aUQUne autori-

te exterieure a l'Organi.aa.:t;:L-doive!lt s 1abstenir de toute a.otivite ~ 

incompatible avec 1 1 exeroiee normal de leur•! fonctions a 1 10UA ou qui / 

pqurrait porter atteinte a leur qualite de fon~tionnaires internatian~·x· 

responsables devant la seule Organisation. Ils doivent--<ivi-ter tout aete, 

et en particulier toute declaration publique de nature a disorediter 
' 

l'OUA ou incompatible avec l;integrite, l'independanoe et 1 1impartia.lite 

que leur statut e:x:ige. J,es membres du perso:::nel ne peuvent exerner aueune 

profession, ni ocouper aucmn emploi en· dehors de 1 10rganisation, de fac;:on 

continue ou intermi ttente, saJlS -1 r assentj_ment p:!.'eal.able d.u Secretaire gene­

ral administratif, 

3. Lea fenctionnaires sont soum:'.s a 1 1 a>lto:d te du Secretaire general 

administratif qui peut leur assigner l 1une quelconque des t!l.ehes ou 1 11:11'1 

queleonque des pastes de l'OUA, Le temps des fonctionnaires est tout 

en tier a la disposition du SecroHaire gene:Pa.l administratif, Le Secre­

taire general administrati~- fixe la semaine normale_ de travail • 

.:;igEakre de la Oharte de l'Ul)ite 4. ·Jon?~>. ;C'eries - L'anniYersaire de l.a 

a:rrioaine qu; tombe le 25 mai sera 1.m jour Nrie official pour 1 10rganication. 

obse~ec des pays h8tes seront ega~e-I.es ;jours feries offiniels et l'ublicr: 

me:et observeFJ, Le Se•.retaire general admir.istratif publie periodiqliement 

nne liste des a~tres jours feries que to~t le personna1 du Secretariat on 

"ertains membres du personnel pourront observer, 
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-~.l1-.l.eur-i..lrt8re-t propre un renoei.gr~~~ 
sano.a,- · du fait de leur-srtucrti.on...o:f.'f'l.ai.ell.e,-e~ ·qui n 'a pas et.6-rendn1JUblit> ,..- ·· · 
sauf dans l'exercioe de leurs fonctiona ou ave~ l'ant&l.'isation du Se&retaire 
general administratif. La cessation de servi~e ne lea degage pa~ de ces obli­
gations. 

6, Aucun fonctionnaire ne peut aocepter d 1'tl.n gouvernement ou d 'nne so1ll.roe 
exterieure a !'Organisation une distinction honorifique, nne decoration, 1ll.ne 
faveur, un don, ni une remuneration oontraire aux obligations de~o11.lant, pour 
l~i, de 1 1Article XVIII de la Charte. 

7. bSS fonotionnaires de 1 10UA peuvent exeroer leur droit de vote, mais ils 
ne peuvent se li vrer a aueune acti vi te poli tique ~"i soi t inoompa ti ble aveg, • 
!'independence et l'impartialite qu'exige leur q~alite de fonotionnai.re~: inter­
nationa~ ou q~i puisse en faire douter, 

8, Lea immunites et ~rivil~ges reconnus a !'Organisation 
en vertu de 1 1Article XXXI de la Gharte, sent conferee dans 

de 1 1Unite afrioaine, 
l'interet·de l'Or-

ganisation. Ces pri Yil~ges e·t imiD1ll.ni tea ne dispensent :r;·as lea fonc:'donnaires 
q11.i en jollissent d'exe<mter leurs oblieations privees, ni d 1opserver le~ loio 
et reglements de poli~e en vig~enr. Dang tous les sas o~ ses priTilege~ et 
im~~es ~:ont mis en ganse, le fon~tionnaire interesse rend immediatement 
compte a~ Sebretaire general administratif qui, Renl, a qnalite pour decider 
g 1il y a lieu de les lever. 

,. Les fonotionnaires dn Se~retariat doivent sous~rire a la declaration eorite 
~i··apre~: : 
11 Je prends !'engagement ~:olennel d'exercer en tonte loya\l.te, dis~retion 

et oons~ien~e les fongtions qui m1ont ete ~onfiees en qualite de fonotion­
naire international de !'Organisation de l'Unite afri~aine, de m'a~quit~er 
de oes fon~tions et de regler ma oonduite en ayant exolusivement en TUB 
lea intereta de 1 10rganisation, sans ~:ollisiter ni a~copter d 1instructicn 
d'a1loun gouvernement on autre autorite exterieure a !'Organisation", 

-. 
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~pitre II 

Traitements et Indemnitee 

l. Le Secretaire.general administratif et lea Secretaires genera'\.lX adjoints 

ont droit aux traitements et indemnites suivanta, auxquels s'ajouteront 1 

quand ils y ont droit, les autres indemnitee accordees d'une maniere 

generale aux fonctionnaires. 

i) Le Secretaire general administratif 

Traitement annuel de base 

Residence officielle meublee 

Voiture officielle 

ii) Les Secretaires generaux ad,joints 

Traitement annuel de base 

Indemnite de logement 

Voiture officielle 

2. Le Secretaire general administratif fixe le traitement des fonctionnaires 

conformement aux dispositions du TABLEAU A pour lea administrateurs et 

du TABLEAU B pour le personnel des services generaux, 

3, Sous reserve que leurs services donnent satisfaction, les fonctionnaires 

r,e<foivent chaque annee une augmentation de traitement selon 1es echelons' 

prevue aux TABLEAUX A et B. - ~ 

' 4, Le Secretaire general administratif fixe le montant des traitements a 
' 

payer au personnel specialement engage par contrat pour diverses taches, 

5i Le Secretaire g€meral administratif arrete le bareme des salaires 

et les conditions de travail du personnel non-statutaire et des employes 

de liOrganisation, sur la base des meilleures conditions d 1 emploi-~oc~-



". . 

Clas- Categorie 
scs d 1 emplois I 

P-1 Ad.m,ad.joint 
l0rc classe 4. Boo 

P-2 Ad.ministra-
teur 20me 
c1asse 6.130 

p..:.3 Adrainistra-
tour l0ro 
classe 

- 4-

TABLEAU A 

BA.Rlllt4E DES TRAITEMEp!S _.A.NNUELS DE BASE 

CATEGORIE DES ADIHNISTRATEURS 

(En dollars des Etats Unis) 

E c h 0 l o n s 

+I III IV v VI VII 

5.000 5.190 5. 380 5.560 5.750 5.940 

CM/39 

VIII 

6.130 

6.310 6.500 6.690 6,880 7.060 7.250 :7.460 

IX X 

6.310 

7.670 7. 880 

P-4 Administra­
tour hors 
classe 8.930 9.180 9·420 9.640 9.870 11.130 10.390 10.650 10.910 11.170 

P-5 Ac"lninistra-
teur 
general 10.650 10.910 11.170 11.420 11.660 11,950 

P-6 Directeur 11o950 12,240 12,520 12.810 13.100 



. 

. · 

- 5 -

TABLEAU.B 

BAREME DES SALAIRES ANNUELS 

CATEGORIES D 1E!IIPLOIS 

(En dollars des Etats Unis) 

Classes Categories E c h e 1 o n s 
d'emplois I II III IV v VI VII VIII IX X 

·~~.: .. , ... _-~ .. -·.. '- :· "'-·- , .. 

a3Ul
5

.. Agent 1344 1414 1488 15t>0 · J;Ie o1asse 1632 1704 1736 1768 1800 1272 

GS-6 Agent 1728 1836 1944 2052 21.;o 22(8 2376 2484 2592 2700 IIIo-olasse 

GS-7 Agent 2400 2544 2688 2832 2976 3120 3264 . 3408 3552 3696 IVe c1asse 

GS-8 Agent 3408 3552 3696 3840 3984 4128 4272 4416 4560 4704 Ve olasse 

GS-9 Agent 4128 4272 4416 4560 4704 4848 4992 5136 5280 5424 VIe olasse -
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6. Le Se~t.aire genfore.l>=rllte les regles applicables en matiere-®·--·--

-ont ete -appeles a travailler au dela de la duree de la semaine normale. 

7• Dans des cas exceptionnels et urgents 1 et a condition que l'interesse 
justifie sa demande par ecrit et de fagon circonstanciee, le Secretaire 
general administratif peut autoriser une avance de traite,ment, Les avances 
de traitement sont deduites du traite~ent a chaque periode de paie et a 
compter, au plus tard, de la periode de paie qui suit immediatement celle 
au cours de laquelle 1 1avance a ete consentie, 

8. Les fonctionnaires qui n'ont pas requ les indemnites, primes au autres 
versements auxquels ils ant droit ne peuvent obtenir le rappel que s 1ils 
font valoir leurs droits, par ecrit, dans les douze mois qui suivent la 
date a laquelle le versement aurait d~ leur ~tre fait, 

9 0 Indemnites et avantages 

i) Indemnites pour charges de famille : Les membres du personnel des 
deux categories, qui n',en beneficieraient pas par ailleurs, reqoivent 
une indemnite de charge de famille egale a 200 dollars des Etats-Unis 
par an pour le conjoint a charge et a 150 dollars des Etats-Unis pour 
chaque enfant a charge de mains de 18 ans pour au maximum six enfants. 
Si les deux conjoints sont membres du,personnel de l'OUA, un seul 
d'entre eux peut pretendre a 1 1 indemnite de charges de famille, pour 
eviter qu 1 ils beneficient deux fois d'un m~me avantage, Les interesses 
doivent soumettre par ecrit, chaque annee, leurs demandes d'indemnite 
pour charges de famille, accompagnees des pieces que le Secretaire 
general administratif juge satisfaisantes, 

ii) Indemnites d'installation : Tout fonctionnaire recevra, pour lui­
m~me et pour les personnes dont il a la eharge 1 une indemnite d 1ins-

compte des tarifs pr 

L 1indcmnitii 

semaines, selon 

administratif et tenant 
du lieu d'affectation. 
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ii;ij, Indemni t e de formation~~ 6 to I e 818 h-&l..:N"rln1 9t~f 
<'~les au titre d ~ 
c,.agent-s--de-servi.~~n"t---ave~satis--- --­

faisants aux stages de formation approuves par le Secretariat. Dans le 
present contexte, le perfectionnement comprend une amelioration dans 
1 1 aptitude a utiliser les langues de travail de 1 10rganisation1 autres 
que la langue maternelle. L'indemnite de formation, sous reserve de 
~~~ sati9£aisants aux examens officiels agrees, est ae¢ordee 
sous la force d 1une augmentation de sa~-0~~ a un ou~· -~ 

echelons du paste occupe par 1 1interesse. 

Chapitre III 

Nominations et promotions 

administratif constitue un Comite des nomina---­
tions· et .des promotions, charge de le conscdller sur les ~s· les 
augmentations de traitement, les promotions et la revision de la sit~ation 

.a d wi nj .stra t.eur s • 

.z. .. .l,e--.S;E>el~t.air-e.-genertJ.:L--aclmiJlist~:ti· .I· -engage le s me m br e s du personnel 
avec 1 1accord des gouvernements de leurs pays ~tifs. Au moment de sa 
nomination, chaque fonctionnaire reqoit une lettre de n~ee par 
le Secretaire general administratif ou par delegation. La lettre de nominatiaq 
mentionne expressement, ou par reference, toutes les conditions d 1 emploi, ~ 

3, Le texte du Statut du personnel est remis a 1 1interesse en m~me temps 
que sa lettre de nomination, En acceptant la nomination, 1 1interesse 
declare qu'il a pris connaissance des conditions e~oncees dans le Statut 
du personnel et qu'il les accepts, La nomination de taus les fonet:lonnaires 
prend effet le jour au ils quittent leur domicile pour_entrer en fonction, 

4 1 Un ancien fonctionnaire qui est reengage est nomme a nouveau ou peut 
~tre reintegre, conformement aux dispositions ci-apres, Si une nouvelle 
nomination est accordee au fonctionnaire, les conditions de cette nouvelle 
nomination sont applicables integralement 1 sans qu'il soit tenu compte des 
servi~es anterieurs. S 1il s 1agit d 1une reintegration, les services du 
fonctionnaire sont reputes avoir ete reconnus et il doit restituer a 1 10UA 
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les sommes qu'i1 a re~t de la oessa.t.:Lon-~ea...--La 
p&r:i.ode"-<>O!IJ.pr~re .service et la date de .. reirrte-
gratii:m est imputee, dans toute la mesure du possible, sur le conge annuel 
de l'interesse, le reste etant compte comme conge special sans traitement. 

5l Lars de sa nomination ou apres celle-ci, tout fonctionnaire doit 
fournir au Secretaire general administratif les renseignements permettant 
d 1 etablir sa situation administrative eu egard au statut du personnel. Tout 
fonctionnaire qui est arrate, inculpe d 1un delit autre qu 1une infraction 
mineure en matiere de circulation, ou pb.ursuivi pour crime, ou reconnu 
coupable, ou condamne a une peine d'amende ou de prison pour un delit 
autre qu 1uhe infraction mineure en matiere de circulation, doit immediate­
meat en informer le Secretaire general administratif, A tout moment, le 
Secretair.e gener,al administratif peut prfer un fonctionnaire de fournir 
des renseignements concernant des faits anterieurs a sa nomination.et 
touchant son aptitude, ou concernant des faits touchant son integrite 1 sa 
conduite et ses servi'ces comme fonctionnaire de 1 10UA, 

6, i) Les membres du personnel permanent du Secretariat devront @tre des 
africains recrutes dans les Etats membres de l'Organisation de l'Unite 
Africaine et les Etats africains encore sous domination coloniale, 

ii) Le Secretaire general administratif diffuse regulierement aux 
gouvernements des Etats membres, la liste des pastes vacants 1 en leur 
demandant de soumettre des candidatures appropriees, 

iii) Il devra etre tenu compte, en matiere de recrutement, de la 
pratique reconnue dans les organisations internationales, selon laquelle 
on ne recrutera jamais plus de dix fonctionnaires permanents parmi les 
ressortissants d 1 un m3me Etat membre, 

iv) Les fonctionnaires seront recrutes sans distinction de sexe ou de 
religion, Dans la mesure du possible, le recrutement se fera par voie de 
concours. Sous reserve des dispositions precedentes, et sans pour autant 
renoncer a recruter des elements nouveaux a taus les echelons, on tiendra 
le plus grand compte pour les nominations aux pastes vacants, des aptitudes 
et de l'experience des fonctionnaires qui seront deja au service de 1 10rga­

nisationo 

7. Le Secretaire general adm~ni$tratif fixera periodiquemeat les normes 
medicales auxqu~ les jQnci;iom:lal.J::e&_9,_e_~re avant et apres 
leur nomination, 
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8. Tout--f'onc-ti.onnaire .... :Pe<l.l:".'rie est il<l'\lm:Ls ... iL.un-si;age de :proba:lian cf!ul.ran? 

aooordee au:x: fonotio:nnaires -no.mmeS'"J>our une :peri ode de stage qui, :par leurs 
ti tres, leur travail et leur conduj_ te, ont entierement :preuve leur a:pti tude 
a la fonction publique internationals et montre qu 1ils :possedent de hautes 
quali tes de travail, de competence et d' integri te et de devouement, Les 
nominations a titre permanent sont limitees au debut a un nombre restraint 
de fonotionnaires que le· Secretaire general administratif jugera necessaire 
:pour la oontinuite indispensable du travail, 

9· Des nominations :pour une duree determines ou pour ilia duree d 1une mis-
mion, la date d 1 e:x::piration de l 1engagement etant specifies dans la lettre 
de nomination, peuvent §tre pronon~ee pour une :periods d 1un an reneuvelable 
ou :pour la duree d' execution d 1un pro jet de.terminee, Peuvent Eitre nommees 
:pour une duree determines ou :pour la duree d'une mission des personnes 
reorutees pour des travaux d 1une duree iefinie, notamment leo personnes 
detachees par des gouvernements ou des institutions nationals, en vue 
de travailler· a L1 0rganisation de l 1Unite africaine, 

Chapi.tre IV 

Oonges arunels, l'.onges spe~iaHx et oonge!'l dans les foyero 

1, Pendant tout le temps qu 1jls regoivent le~r plein traitement, les 
fonctionnaires ont droit a ~:atre semaines de conge annuel par an, so~s 
reserve qne le conge ann':',el a9<>"mulable ne porte pas sur plno de h::ti t se­
maines, Teute absenne qui n 1 est pas expressement prevu.e par d 1 au·tres dispo­
si tiona dn present reglemen·c est dedni te des jours de conge annnel a{,CTIJDUles 
par le fonctionnaire; si l'interesee n 1 a pas de ~onge annuel a son credit, 
son absence est consideree comme oonge non autorise, et il n'a droit, :pour 
la duree de oette absen~e, ni a son trait.ement, ni a ses indemnitee, 
Un fonctionnaire peut, dans des circonstanoes exeeptionnelles, obtenir. 
une avan<;Je de ••onge annuelle d 1;::ne duree maximum de trois semaines, a 
condition que 1 1on puis~e ~ompter qu'il restera an service de l'Organioation 
plru;t .la:ngt.ei!llis · q:-,.1 il. :n lest -11eoessaire pour· aoqn.erir le droit au. ponge q'Hi 
lui esf; avan.,e, 
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2. Dans des cas exceptionneJ.:s-1 ~taire. g.e.neral administratif peut 
-it=order--\J.n....oon,g6 ,sped.al..--Un _c,-on,ge__ .spec.ial_.A p.lein. -t:t'ai.t.ement' a ·tra.it.fl.meirt,, . . . . 
·i\.a.rf;.;i.eJ.:--o-u.sans-traiterwnt.,._ . .dont.....J..a-<'l.uree--est·-<lk-t.erlllin.k-e-par-le .. S.e<:ret.air-er·. 

general adminis~atif 1 peut @tre accord& aux fonctionnaires soit pour leur 
permettre de poursuj_vre des etUdes OU des recherches dans 1 I interet de 

!'Organisation de l'Unite Africaine; soit en cas de maladie prolongee, soit · . . 
encore pour tout autre raison de force majeure, 

3• Les fonctionnaires qui remplissent les conditions requises beneficient 
d'un conge dans les foyers une fois tous les deux ans, Le fonctionnaire qui 
est en peste dans son pays d'origine ou qui continue a resider dans son 
pays d'origine n'a pas droit au paiement de frais de voyage au titre de 
conge dans les foyers. Les fonctionnaires qui sent en peste ailleurs que 

dans leur pays d 1 origine ont le droit de se rendre tous les deux ans dans 
leur pays d'origine aux frais de 1 10rganisation 1 pour y passer une fraction 
appreciable de leur conge annuel. Le pays du conge annuel est le pays dent 
le fon~tionnaire est ressortissant; toutefois, dans des cas exceptionnels 
et s 1il y a des raisons imperieuses de le faire, le Secreoaire general 

administratif peut autoriser un fonCJtionnaire a prendre le conge prevu 
par la presente disposition dans-un pays autre que ~elui dont il est 

ressortissant. 

Le Secretaire general administratif compte que le fonctionnaire qui 
a droit a un conge dans ses foyers restera en service un an au moins apres 
la date de son retour du conge envisage, a condition que l'on compte egale­
ment1 s'il s'agit du premier conge dans les foyers, que le fonctionnaire 
restera au service de !'Organisation un an au mains apres le deuxieme 
anniversaire de la date de son precedent depart en conge dans les foyers, 
Compte tenu des necessites du service, les fonctionnaires peuvent prendre 

leur conge dans leurs foyers a tout moment de 1 1annee civile pendant 
laquelle ils ont droit a ce conge, Dans des circonstances exceptionnelles, 
un fonctionnaire peut @tre autorise a prendre par avance son conge dans 

les foyers, s 1 il a accompli ~u moins dix-huit mois de service ouvrant droit 
a ce conge au depuis la date a laquelle il est revenu de son precedent 

conge dans les foyers. 

- ·--.. 
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foyers-a l"'occasion d'un voyage en missiori 1 les interets du fonctionnaire 
et de sa famille etant dament pris en consideration. Les personnes a charge 
voyagent en meme temps que le fonctionnaire qui sc rend en conge dans ses 
foyers; Si les parents sent l'un et 1 1 autre fonctionnaire et ont chacun 
droit au conge dans les foyers, les enfants a charge peuvent accompagner le 
pere ou la mere, a condition de ne pas faire plus d 1un voyage tous les deux 
ans. 

C::hapitre V 

Securite sociale 

-~·e Secretaire general administr,atif etablit pour le personnel un sys­
teme de securite sociale prevoyant notamment des eonges de maladie et de 
maternite, ainsi que de justes indemnites en cas de maladie, d'accident ou 
de deces imputable a l'exercice de fonctions remplies au service de'l'Orga­
nisation; 

1.. Conge de maladie 
i) Tout conge de maladie do:i.t etre approuve par le Seclre,taire general 
administratif ou en son nomi 

ii) Les fonctionnaires nommes pour une duree determinee inf~rieure a un 
an ont droit a un conge de maladie a raison de deux jours ouvrables par 
mois de service convenu. 

iii) Les fonctionnaires nommes pour une periode de stage ou pour une 
duree determinee d'un an au moins ont droit a un conge de maladie a ' 
plein t.raitement pendant deux r.Jois au maximum et a mi-traitement 
pendant deux mois au maximum, au cours d 1 une periode de douze mois 
<::onsecutifs, etant entendu que le total du conge de maladie autorise 
au cours d 1 une periode de trois· annees consecutives ne peut depasser 
huit mois, dont quatre mois a plein traitement et quatre mois a mi­
traitement. 

iv) Les fonctionnaires nommes a titre permanent ou a titre regulier 
ont droi.t a un conge de maladie a plein traitement pendant trois mois 
au maximum et a mi-traitement pendant trois mois au maximum, au cours 
d 1 une periode de douze mois consecutifs, etant entendu que le total 
du conge de maladie autorise au cours d 1 une periode de trois annees 
consecutives ne p_eut depasser douze mois, d.O.nt siX mois a plein 
traitement. et .. siX mo:ts· a mi-trai.tement, 
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v) A mains d 1une autor:i.sa.t:l.on -®-~~~tif, 
aucun .fo~e ne peut bel).~fic:!,ex-~ conge....a.e_ maladie de plus 
de trois jours ouvra.l:>~t.ifs s 1 il ne presente· pas -un....eGri;.ir----. 

--t'Lc.at---d'un---me<lecin dfunerrt qualifie, llpeci.fie par le Secretaire 
' 

general administratifj attestant qu 1il n 1 est pas en etat d'exeroer 
ses fonctions et indiquant .la nature de la maladie et la duree 
probable de 1 1 absence. Sauf cas de foree majeure, les fonctionnaires 
fournissent ce certificat au plus tard a la fin du quatrieme jour 
ouvrable qui suit le debut de leur absence, 

2. Conge de maternite 1 

·a) Une fonctionnaire qui 1 a la date prevue pour son accouchement, 
comptera un an de service continu : 

i) a le droit de s'absenter de son travail jusqu 1 a la date de son 
accouchement si elle fournit un certificat d 1 un medecin qualifie 
attestant que l'accouchement aura probablement lieu dans un delai 
de six semaines; 

ii) est libre de ne pas travailler pendant les six semaines qui suivent 
son accouchement. En tout etat de cause 1 la. fonctionnaire aura 
droit a un total de douze semaines de conge; 

iii) a droit a un conge de maternite a plein traitement pendant toute 
la duree de son absence, conformement aux dispositions preoedentes, 

.b) Toute fonctionnaire qui, a la date prevue pour son accouchementj 
comptera mains d 1 un an de service continu, prend les jours de conge 
annuel auxquels elle a droit et beneficia, sur sa demande 1 d 1un 
conge special sans traitement pour le reate du temps pendant lequel 
elle est Elbsente, en vertu des alineas i) et ii) du paragraphe a), 

3, Assurances et caisse de retraite 

• 
a) Assuran~ - 1 10rganisation institue un systeme d'assuranoe complet 

au benefice des fonctionnaires pendant la duree de leur service .aupres 
de l 1 0rganisation, 

b) Gratification - 1 1 0rganisation varse une gratification egale aux 
•••• pour cent du traitement annuel de base a taus les membres du 
personnel engages par contrat ou pour une duree determinee inferieure 
a un an, lorsque Geux-ci seront arrives au terme de leur contrat 
ou de leur temps de service, apres avoir donne satisfaction, 
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· -c)-caisse de rGtraite ~~~-ea:i.sse.. de 
retraite au benefice des fonctJ.ollll.8.ii'es nommes a titre~ent. 
Le reglement regissant cette caisse --de .retraite est presente--:par"""k-··----­
.Secretaire -general-administratif au Conseil des Ministres des 
Affaires etrangeres, pour approbation, 

\ 

' \ 
Chapitre VI 

Frais de Voyage 

1. Tout voyage doit faire l'objet d 1une autorisation ecrite du Secretaire 
general administratif. Avant d 1 entreprendre un voyage! les fonctionnaires 
sont personnellement tenus de s 1assurer qu'ils ant l'autorisation voulue•· 

2. Les fonotionnaires autorises a voyager pour une mis~ion au un eonge dans 
les foyers ant droit a une indemnite de transit, destinee a compenser.les 
frais. de subsistance et d'hebergement, de m@me 'que les faux frais encourus 
au depart et a 1 1arrivee, Le Secretaire general administratif publie perio­
diquement un bareme des taux appropries a ces deux fins. 

3. Dans le cas d 1 une mission autorisee, 1 1itineraire du .voyage doit ~tre 
le plus direct et le plus approprie possible. Le Secretaire general adminis­
tratif specifie periodiquement a cette fin les itineraires empruntes 
couramment entre le siege et d'autres lieux. 

4. Si des privileges concernant les excedents de bagages sont juge~ neces­
saires, le Secretaire general administratif specifie periodiquement les· cag 
particuliers ouvrant droit a ces privileges. En regle generale, les privi­
leges concernant les excedents de bagages ne sont accordes que pour le 
transport des biens officiels de l'Organisation. 

5. Le Secretaire &neral administratif et les Secretaires generaux adjoints 
voyagent en premiere classe et, lorsqu 1ils empruntent d'autres moyens de 
transport, selon les dispositions prevues a cet effet par·le Secretaire 
general administPatif. Sauf dispositions €ontraires specifi~es par ecrit 
par le Secretairo creneral administratif, les ~utres fonctionn~ires 
VOyagent IOU Classe GCOl\ODiqUe par avion 1 en i!leuxieoe classe par bateau, 0t, 
lorsqu 1ils empruntent d 1autres moyens de transport, selon les dispositions 
prevues a cet· effet par le Secretaire general administratif, 
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pour les besoins du service, les depenses prealablement autor~s--qu'"ll---·----' 
· ·-- -----aur-a.. . ..enc-ourue-s l:ui ... seront remboursee.s- .a un .taux.-.raisonnabl.e fixe par le 

Secretaire gener;-.::.1 admi nj stratif. 

7• Toutes autres diipenses impriivisibles e.t raisonnables enoourues a 
!'occasion d'un voyage effectuii pour les besoins du service sont remboursees 
sur presentation de re9us acceptables et de pieces justificatives. 

8. Si un fonctionnaire ou une personne reconnue comme etant a sa charge 

vient a diiciider; !'Organisation de l'Unitii africaine paie les frais de 

transport du corps entre le lieu d 1 affeotatio!l- offic:iel et le pays 
d 1 origine dans le cas ou on le lui demande, 

9, Sous reserve des conditions ci-dessus; !!Organisation paie· les frais 
de voyage de tout fonctionnaire et des persohnes a charge entre son pays 

d 1origine et le lieu official d'affectation lors de !'engagement initial 
et les frais du voyage de retour a la cessation de service, a condition 

que le fonctionnaire ait iite nomme pour une periode d'au mains un an et 

qu 1il ait accompli un an au mains de service continu, 

10, Un fonctionnaire qui donne sa demission avant d 1 avoir accompli un 

an de service ou dans les six mois qui suivent la date du retour de son 

conge dans les foyers n'a droit au paiement des frais de voyage de retour ni 

pour lui-meme, ni pour les personnes a sa charge. Le Secriitaire general 

administratif peut toutefois autoriser le paiement de ces frais de 

voyage, s'il juge qu 1 il y a des raisons imperieuses pour le faire, 

L 10rganisation ne paie pas les frais du voyage de retour si le voyage 

n'est pas entrepris dans les trois mois qui suivent la date de cessation 
de service, Dans le cas d'un fonctionnaire nomme pour une duree determi~ee 

de mains d 1 un an, !'Organisation ne paie les frais du voyage de retour de ce 
fonctionnaire qu 1 apres !'execution du projet ou l 1 accomplissement de la 

mission specifiee dans 
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Chanitre VII 

Relations avec le personnel 

CM/39 

Conseil du personnel - Le Secretaire general administratif institue 
un Conseil du personnel pour assuror des contacts continus et hermonieux 
entre le personnel et le Secr6taire general, d'une part, les membros.du 
personnel entre eux, d 1 autre part. Le Conseii du personnel est charge de 
conseiller le Secr6taire g&ner~.l adi;;inistro.tif au sujet de l'application 
du Statut et du Reglement du personnel et de formuler a son intention des 
propositions a l'effet d'ameliorer la situation des fonctionnaires, en ce 
qui concerne aussi bien leurs conditions de travail que leurs conditions 
de vie en g&neral. 

Le Secretaire general administratif publie un Reglement int6rieur 
prevoyant la composition et les fonctions du Conseil du personnel. 

Chapitre. VIII 

Dispositions gerlerc.les 

1. _lilr.!ploi du r.1asculin: Dans le present Reglement, le terme 11fonctionnaire 11 

employe au masculin s'applique egalement aux femmes, a mains que le 
contexte ne s'y oppose raanifestement. 

2. Derogations au Reglement du personnel ; Le Becretaire general 
administratif fait connaitre au personnel toutes dispositons administratives 
qu'il juge utiles et necessaires, soue .reserve que ces dispositions scient 
compatibles avec le ste.tut du personnel et avec les 2.utres decisions du 
Conseil des i!inistres, 

3. Nesures discipline.ires : Le Secretaire gcn\lral adn:inistratif peut·J>r~,e 
des mesures disciplinc,ires contre un fonctionnaire si 1 a son avis, ces 
mesures servant les inter@ts de l ·;Organisation. Ces mE;>sures disciplinaires 
pourront @tre les ~uivante·s : lettre d 1 avertissement, suspension sans 
traitement, reduction a un grade inferieur ou licenciement pour violation 
du Reglement et du Statut du personnel, mauvaise conduite, manquements a l'intcgl'ite et incompetence. 
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4• Cessation de service 

a) Un fonctionnaire peut donner sa d.emission-en·adrBssarrt-a.u. Secre­

taire geheral administratif, par ecrit, un preavis de trois mois 

s'il a ete nomme a titre permanent et de trente jours s 1il a ete 

nomme pour une d~ree detertninee on pour une pe:riode de stage. 

Le Se',retaire general administratif peut toutefoi~ ao!.epter lell 

demiPE~ons donnees a~es ~n prea7is pius no~rt, Le fonr.tionnaire 

qui, an moment de sa demiRsion, a a1,oum"J.le des: jours de "onge 

annuel regoit, en r.ompensation, nne somme egale au traitement ou 

salaire qui aorre~pond a oes journees, jusqu 1a oon~urren~e de 

de><x mois. 

b) Le Seoretaire general administratif pent mettr~ fin a l 1 engagewent 

d 1rill fonntionnaire, en preoisant les raisons de sa deoisien, en 

lui adreRSant par e~rit Un preavis de troiS mois s 1il a ete nomme 

a tit~u ~e~manent et de trente jours s'il a ete nomme 'pour une 

duree determines o~ ponr nne periode de siage, Au lieu de pre-

avis, le Seoretaire general administratif peu+. aut0riser le ver­

sement ah fonr,tionnaire licenoie -:me indemni te oal0ulee snr la 

base du trai tement et des indemni tes que 1' interesse recevrai t· 

s'il ne cessait son service qu'a la fin de la periode de preavis, 

Le fonctionnaire qui, a la date de la cessation de service, a 

a~cumnle des jo~rs de conge annuel regoit, en compensation, une 

somme egale aH trai tement on salaire qni <>orrespond a oes jc;JUr­

nees, jur.q'R 'a (;onourrenr.e de deux mois. 

5, Reaponsabilite financiers : Les .fonctionnaires 

repal'er, en tout ott en partie, le pre j12dicG finan<lier 

peuvent etre tenus de 

qne l'OrganisatiQ~ 

pourrait avoir subi du fait de leur negli~en~e on parce qu 1ilc auraie~t 

enfreirit une disposition du Reglement on du Statut, ou d 1une instruQtio~ 

administrative. 

~. Eenefi<.iaires designea par les fol'lr.tionnaires : An mome~t de sa 

ne>mination, ohaq~e fono:.·tionnaire designs par S!lri t et selon les modali teo 

prescri tes par le Seoretaire general administratif 71n ou plnsie.,.,rs be.l;e­

ficiaires. En "as de deells du fom<tionnaire, toutes les semmes qui llli 

scmt·dues sent Yersees au(x) b<ln<lfioiaire(s) qn 1il a designe(s) • 

........... 

-------~-
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7. Droi ts de propriete : Taus l.es droi ts l'lUr les travaux que lea fom>­
tionnaires effeot~ent dans l'exe~ice de leurs fonctions, droits de pro~ 

. p.riHte~. droi. ts-U -b:rev-e-ts~ap~~~"J.""'rgaaisa-

I 

tion. 

·a. DefinitiGn des personnes ~ ~harge 
q~'l.aux indemni tes versees pour chargeS-de J'amille 

a) qn entend par ··onjoint ~ "harge un r.onjoint non remum1re, 
~ormalement,. Ge montant est approximativement 1 1eqnivalent 
dn traiternent afferent~ l'e~helon le mains eleve du bar~me des 
I 

,raitement applique par l'Organisation; Le montant arr~te par 
~e Secretaire general administratif est porte a la oonnaissance 
du personnel par voie d 1 inst~etion administrative o~ par teut I l 

autre moyen. 

b) Q1;1 entend par "enfantir, lienfant d 1Rn fonotionnaire ltge de m<O:j.WJ 
de i8 ans, et non de~a benefi~iaire d 1 allo~ations familiales, 
Cette ~ondition d'ltge n'e~t pas exigee da~s 1~ sas d'un enf~t 
atteint d 1invalidite totale et permanente. 



AFRICAN UNION  UNION AFRICAINE

African Union Common Repository http://archives.au.int

Organs Council of Ministers & Executive Council Collection

1965-03

Staff Rules and Regulations

Organization of African Unity

Organization of African Unity

https://archives.au.int/handle/123456789/6784

Downloaded from African Union Common Repository


